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SENTAKS  DU  PEUPLE  J 


La  réfolutîon  du  16  floréal  ne  donne  lieu  à des  opinions 
/diamétralement  oppofées  , que  parce  que  les  orateur*  ns 
s’accordent  pas  fur"  le  véritable  état  de  la  queftiou, 

3 ^ ' A. 


Ceft  ’auffiL  par  fuite  de  celte  inftabllité  du  point  vers 
lequel  nous  devons  nous  diriger , que  chaque  opinion  nous 
entraîne  rour-à-îour  dans  des  conféquences  oppofées. 

Il  ne  faut  pas  s’en  étonner  : la  matière  que  nous  trai- 
tons tient  5 par  fa  nature,  par  fon  objet,  par  fes  fouvenirs , 
par  fon  application , à tant  d’intérêts  précieux  , à tant  de 
confidéracions  impofantes,  qu’il  eft  difficile  de  fo  borner 
à ne  confidérer  qu’un  feul  point. 

Voulonsmous  marcher  d’un  pas  plus  ferme  vers  le  but 
cù  nous  devons  nous  réunir  ? 

Fixons  i’état  de  la  queftion  , & ne  trairons  que  cette 
^ueftion.  / 

J’écarterai  donc  tous  les  faits  acceflbires  qui  me  paroiffient 
lui  être  étrangers. 

Ainfi  je  ne  m’occuperai  pas  à examiner  fi  celui  qui  a 
îédigé  la  loi  du  12  brumaire  eft  de  telle  ou  telle  opinion 
fur  le  fens  de  fon  ouvrage  j 

Si  un  miniftre  a adopté  ou  non  cette  interprétation  ; 

Si  des  commiffions  ont  répondu  favorablement  ou  défa- 
vorablement à ceux  qui  les  confultoienc. 

Les  argumens  qu’on  peut  tirer  de  ces  opinions , font  ici 
fans  aucune  force.  Qu’on  y ait  recours  lorfqu’il  s’agit  d’in- 
terpréter une  loi  ancienne  , qu’on  invoque  , en  ce  cas , les 
écrits  des  auteurs  contemporains  & les  glofes  des  com- 
mentateurs , c’eft  une  reftource  qui  fupplée  à tout  autre 
moyen-,  on  ne  pourroit  autrement  découvrir  Ôc  fixer  le  fens 
^’un  texte  obfcur. 

Mais  il  s’agit  d’expliquer  une  loi  de  l’an  2 , & ce  font 
des  légiflateurs  qui  doivent  donner  cette  explication. 

Je  n’écarterai  pas  de  même  le  fait  de  rincertitude  où 
font  les  membres  des  tribunaux  fur  le  vrai  fens  de  cette 
loi  de  Fan  2. 

Le  préambule  de  la  réfolution  fuppofe  le  fait  comme 
conftant , & la  difcuffion  aétuelle  le  confirme. 

Je  reviens  â la  queftion  : elle  eft  uniquement  celle  de 
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favoir  fi  îe  véritable fcns  de  la  loi  du  brumaire  an  2,  tjl  celui 
exprimé  par  la  réfolution. 

Jufqne-ü  nous  différons  peu,  car  tous  les  opinaiis  cher- 
chent le  lens  de  cette  loi. 

Mais  nous  différons  en  un  point  : les  uns  cherchent  ce 
fens  dans  refprit  & la  lettre  de  la  loi  , fans  en  examiner 
la  moralité  ; les  autres , dans  rintention  puéfumée  des  lé- 
giflateurs. 

Les  premiers  difenc  : Ce  n’eff  point  une  loi  nouvelle 
que  nous  avons  à faire,  mais  une  flmple  interprétation  què 
nous  avons  a donner  d’une  loi  exiflantê.  Les  autres  difent: 
Cette  interprétation  eft  uile  loi  ; il  faut  examiner  fa  mora- 
lité , fe  tenir  en  garde  contre  les  fuites  funeftes  qui  réful- 
leroient  d’une  pareille  interprétation. 

Commençons  par  écarter  l’une  de  ces  opinions. 

D’abord  , il  eff  confiant  que  la  loi  eft  diverfement  enren- 
due , diverfement  interprétée  depuis  fon  exiftence  j il  ifeff 
aucun  de  nous  qui  ne  Tait  éprouvé. 

2.^.  La  loi  du  12  brumaire  n’eft  pas  révoquée  j elle  doitr 
donc  être  fuivie  j & , pour  qu’elle  le  foit , il  faut  fixer  foa. 
vrai  fens . • 

11  eft  donc  nécefiaire  de  l’interpréter.. 

3®.  La  loi  qui  piefcrira  un  nouveau  mode  de  recon- 
noiffance  des  enfans  nés  hors  du  mariage  , loi  dehrée  , loi 
néceffaire , loi  dont  le  retard  a feul  occafionné  les  doutes,., 
les  incertitudes , les  défordres  &:  rinftabiiité  des  fortunes , 
n’eft  pas  propofée  par  la  réfolution.  Cette  loi  définitive 
exlfte-t-el!e  dans  la  partie  du  code  civil  adoptée  par  la- 
Convention  ? En  ce  cas , elle  eft  fans  force  , puilqu’eile  n’eff- 
pas  publiée. 

N’exifte-t'elîe  pas,  même  dans  la  partie  du  code  civil, 
vu  le  renvoi  qui  en  a été  fait , pour  un  nouvel  examen 
au  comité  de  légiftation  ? En  ce  cas elle  eft  à faire. 

Appelons  cette  loi  de  toutes  nos  forces  hâtons-en  oit 
l'a  publication  ou  la  confeétion. 

iMais  conysiions  c[ue  rien  ne  leffenible  moins  à un  projet 
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«de  cette  loi  que  la  refolution  piéfentée.  S’il  s’agîlToic  de 
fixer  définitivement  ie  mode  de  reconnoilfance  de  pater- 
nité, nous' ferions  tous  d’un  même  avis.  Celui  que  pref- 
crit  la  loi  du  12  brumaire  par  fcn  article  VIII,  ne  doit  pas 
être  prefcrit  par  le  code. 

Si  la  réfolution  préjugeolc  ce  mode  , même  indiftlnc- 
Tement  j je  la  combattrois. 

Non-feulement  elle  ne  le  préjuge  pas;  elle  annonce  elle- 
même  que  l’interprécation  qu’elle  donne  ceflera  d’avoir  fon 
effet  lors  de  la  publication  du  code  civil. 

Il  ne  s’agit  donc  que  de  faire  exécuter  une'  loi  non 
abrogée,  d’en  fixer  le  vrai  fens,  Sc  par  conféquent  de  nous 
borner,  non  à l’améliorer,  mais  à l’interpréter. 

En  déterminant  ainfi  notre  mlffion , nous  la  remplirons 
mieux  ; nous  ne  ferons  plus  arrêtés  ou  détournés  par  les 
confidérations  des  avantages  qui  pourroient  réfulter  d’un 
nouveau  mode  de  reconnoîffance  de  paternité , ou  des 
dangers  qui  réfuîtent  de  celui  qui  exifte. 

Rapprochés  par  là  de  notre  queftion  , circonfcrits  dans 
fes  vrais  termes  , nous  pouvons  faire  un  pas  de  plus. 

La  loi  du  12  brumaire  de  l’an  2 fut  rendue  au  moment 
même  où  la  Convention  s’occupoit  du  code  civil , où  elle 
en  decrétoit  les  principaux  articles  , où  elle  décrécoit  que 
la  reconnoiffance  formelle  des  ^ère  Sc  mère  étoit  effentielle 
pour  affiiuer  un  droit  fuccefiif  a l’enfant. 

La  Convention  avoit  établi,  le  4 1793  , 

enfam  nés  hors  ie  mariage  fuccéderoient  à leurs  père  & mère 
dans  la  forrne  qui  ferait  déterminée. 

Nous  devons  donc  pofer  comme  bafe  de  l’interpré- 
tation : 

1°.  Que  le  droit  de  fucceffibilité  aux  père  Sc  mère  eft 
acquis  & légalement  conféré  aux  enfans  nés  hors  le  ma- 
riage  ; ^ ^ 

qP.  Que  la  fQrm.e  feule  de  l’exercice  de  ce  droit  reffoic 
à décider  en  juin  3790; 

Que  cette  forme  a été  établie  par  la  loi  du  12  bru- 
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inaire,  pour  le  temps  s’ctôir  écoulé  depuis  cotre  époque 
jufqua  la  promulgatiou  de  cette  loi. 

4^’*  Que  la  forme  f|i)i  devoir  être  fuivie  après  la  publi- 
cation du  code  civil  dévoie  erre  celle  de  la  reconno'fjj'ancc 
authentique  parti '.vant  r ojjider  public  de  l'état  civil. 

D’après  CCS  premières  lionnées,  il  ne  nous  refte  plus  qu’a 
chercher  , qu’à  eon dater  la  forine  à fuivre  jufqu’à  la  pu- 
blication du  code  civil. 

' Nous  fommes  tous  d’accord  fur  la  forme  à fuivre  pour 
le  cas  où  les  pères  mères  étoient  décédés  avant  la  pro- 
Biulgarion  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2. 

L’article  Vill  de  cette  loi  veut  clairement  que  les  en- 
fans  nés  hors  le  mariage  foient  tenus  de  prouver  leur  pof- 
feflîon  d’état  , & que  cette  preuve  ne  peut  réfulter  que  de  la 
fepréfentatlon  d* écrits  publics  , ou  privés  du  père^  ou  de  la  fuite 
des  foins  donnés^  à tare  de  paternité^  tant  à fon  entretien 
qu  à fon  éducation. 

Mais  pour  les  enfans  nés  hors  du  mariage  dont  le  père 
& la  mère  feroienr  encore  exiftans  lors  de  la  promulgation  du 
code  civil,  leur  état  & leurs  droits  devoienc,  d’après  l’art.  X, 
être  réglés  en  tout  point  par  les  difpofitions  du  code. 

Voilà  la  diftinélion  de  deux  cas  bien  précifée  ; 

Gelui  de  la  mort  antérieure  des  père  & mère  • 

Et  celui  de  l’exiftsnce  de  ces  père  & mère  lors  de  la  pu- 
blication du  code  civil. 

Pv’efle  a d terminer  le  genre  de  preuve  exigé  par  la  loi 
du  12  brumaire,  pour  le  cas  où  ces  père  & mère  décéde- 
foieiir  après  la  publication  de  la  même  loi,  & avant  la  pu- 
blication du  code  civil. 

Et  nous  voilà  arrivés  à la  vraie  & feule  difficulté  de  la 
queftion. ' 

Ici  je  fens , comme' les  préoplnans , que  les  divers  ar- 
ticles de  cette  loi  prêtent  des  argumens  favorables  aux  deux 
peinions. 

“’’'Four  ceux  qui  voient  dans  la  réfolurion  une  interpré- 
tation exac^:e , l’article  premier  eft  décifif  j les  enfans  exif- 
Opinion  de  Jean^  Aimé -Delacü fie,  A 3 
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tans  aârnellemenr  feront  admis  aux  fucc^-ons  qui  s* ouvriront 
à V avenir  f<)us  la  •^éierve  portée  par  l aindc 

Cette  referve  n’eft  que  celle  du  cas  où  Ics^père  & mère 
feroient  exiflrns  lors  de  la  publication,  du  code  civil. 

Donc  jidqu'à  cette  publication  iis  fciont  admis  aux  fuc- 
cefîions  qui  s’ouvriront. 

Et  le  mode  de  l’exercice  des  droits  ne  devant  être  changé 
que  par  le  code  civil  , celui  admis  par  l article  VIII  doit 
donc  être  fuivi  pour  eux  julqu’à  la  publication  du  code 
civil. 

Les  adverfaires  de  la  réfolution  oppofenr  l’article  XI , qui 
veut  que  h la,  mère  décède  avant  cette  publication  , /a  re- 
connoijfance  du  père  faite  devant  un  officier  pubhc  fffifi 
pour  coffiater  à fon  égard  tétât  de  tenjant  né  hors  du  ma^ 
riage , ù le  rendre  habile  à lui  fuccéder, 

lis  pourroient  encore  oppofer  les  projets  d’articles  addi- 
tionnels propofés  à la  Convention  par  notre  collègue  Oudot 
au  nom  du  comité  de  légiflarion.  ♦ v 

Ces  divers  articles  & leurs  diverfes  interprétations  ne 
peuvent  j au  point  où  nous  fomines  arrives  , nous  égarer: 
il  eft  facile  de  nouver  la  folurion  du  problème. 

L’enfant  né  hors  le  mariage  a acquis  le  droit  de  fuc- 
céder. 

Il  doit  donc  l’exercer. 

I La  loi  lui  avoit  promis  une  forme  de  preuve  de  filia- 
tion. 

Elle  a voulu  fans  doute  preferire  cette  forme  pour  tous 
les. cas. 

Elle  n’a  certainement  pas  voulu  que  cet  enfant,  invefti 
par  elle  du  droit  de  fucceffibiliie  . demeuiât  pendant  un 
temps  déterminé  fans  pouvoir  en  faite  ufage. 

Elle  a prévu  qu’il  s’ecoultroit  un  temps  qu  Iconque  entra 
fa  publication  ôc  celle  du  code  civil  ; elle  a fonféqueraQ 
ment  prévu  qu’il  s’ouvrircit  des  luccefiions  durant  cet  inrer- 
valle  ; elle  ne  préfumoit  pas  que  l’mtervalle  feroit  auffi  long 
qu’il  l’a  été  y mais  il  Xuflifou  qu’elle  calculât  fur  un  éloi- 
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gnement  plus  ou  moins  lon;^  de  la  publication  du  coJe 
civil. 

Or  cette  prévoyance  eft  littéralement  confi^née  dans 
Tarticle  X « ài’egurd  des  enfans  dont  le  pcre  ^ la  mère 
» SERONT  encor:  exijians  LORS  DE  LA  PROMULGATION^ 

DU  CODE  CIVIL,  y 

Ce  calcul  de  reloignemenr  plus  ou  moins  long  de  cette 
promulgation  ed  prodvé  par  les  rircouftances  qui  ont  pré- 
cédé , accompagfié  Sc  fuivi  la  confedion  de  la  loi  du  la 
brumaiie.  , , 

Vou^  ne  perdez  pis  de  vue  que  c*ell:  en  juin  179^  que  Ife 
principe  de  la  lucccffibiliré  des  enfans  nés  hors  le  mariage 
efl  décrété  par  la  Convention  , qui  prend  rengagement  folem- 
rel  de  dereuniner  la  forme  2c  le  mode  d’exercice  de  ce 
droit.  > 

Vous  reconnoilTèz  tous  que  ce  droit  étant  reconnu  ao  4 
juin  1793  ,’les  enfahs  nés  hors  du  mariage  en  etoient  faifîs'; 
ôc  que , dès  le  jour  6c  même  l’inftant  de  la  publication  de 
ce  décret,  ils  devenoient  habiles  à hériter  de  leurs  père  6^ 
•mère. 

Par  la  loi  du  i 5 thermidor  an  4 • le  Corps  légiflatif  ^ 
ct>nfirmé  cette  vériré  , puilqu’en  révoquant  l’effet  rétroaélif 
de  la  loi  du  12  brumaue  il  a décidé  que  ce  droit,  accordé 
par  la  loi  du  4 juin  1793  , nauioît  d'effet  que  fur  les  fuc* 
eejjlons  échues  poférieu^ernent  à la  publication  de  ladite  loi* 
& que  pour  le  droit  de  fucceJJitiUté  réciproque  entre  ces  enfans 
& leuns  parens  collatéraux  ^ & edn  à eux  donné  & à leur9 
dejeendans  dé  repréj enter  leurs  père  & mere  y ils  n auroient 
d'effet  que  par  Lt  DàCE<;  DE  Cfe’S  DERNIERS  POSTÉRIEUR, 
à l't  publication  de  la  loi  du  4 juin  I7cj3  (ij. 

Il  dl  donc  bien  conlfant  6c  légalement  reconnu  que  le 

(1'  La  loi  du  9 fruèlidor  an  3 avo't  df^ia  déiriiit  cet  effet  rclronôif 
en  principe  : celle  du  3 vendénrtiaire  an  4 , en  le  développant , étoit 
tomSée  d'un  e>trêmc  dans  un  autre,  en  rcdiunuU  les  droits  de  fuc-' 
teffibilitc  aux  fuccefioris  ouvertes  après  la  publication  de  la  loi  da 

J 2 brumaire. 
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droit  die  fucceffîbilité  accordé  au  4 ^79^  aequîs 

dès  rinft'inc  de  la  publication  de  cette  loi,  pour  les  fuccef- 
fions  des  père  ôc  mère  qui  feroîenr  décédés  poliéiieurement 
à Fépoque  de  cette  publication. 

Le  mode  à déterminer  devoir  donc  s’appliquer  à ce 
temps. 

Il  devoir  s’étendre  enfuitc  à tout  ie  temps  qui  précédé - 
rolt  la  publication  du  code  civil. 

Cette  remarque  dérruit  le  lyftéme  de  ceux  de$  opinant 
qui  croient  voir  la  pTemière-  Is  prineipaie  détermination 
de  ce  mode. dans  les  artiales  du  code  civü  qui  furen 
au  mois  dacûc  luivant.  , : , , ^ 

Oi.:a nd.  même  ces^aiiicies  feroient  défi{d,îivement,  iiuupic:., 
feroient  que  comme  faifant  ou  devant  faire  .partie 
.di^rCpçle  c.ivjLj  de -ce  . 'Code  qui  eil 'del^inë  à.. régla*  d’une 
Irmpieçei  llablcj  poup  l^uvenir,.  les  drojts  de  tous,  les  Fran*- 
,.<gais.i  :çe  ce  code  qui  pie.  p^iavp(it  fqrvk  poi^rd'es  futcdîions 
^ui,Xei;oientpéciuies.,ayqnp  ji  . 

Telles  /ont  les  cncoudances  qui  ont  précédé  la  ccntec- 
lÎQp  de  la4qi,du  is. brumaire  relies  démontrent  niir^ntion  de 
da'Qcpiventiqn  de  prefcîire p'u*  une  loi  particulière  , le  mode 
^ XuLvre  pour  ia  pfjçjrive  de  Jiliacion  avant  la  publièaiion  du 
jtqde./ivil.  ,, ...  ‘ • • 

. Xjoutüdsvr  ÿ .celle  de^U  détfrminacipn  où  étoitja  Con-r 
^y^tiçn de  ne.  pas  .puFliei'  le' Code  par  parties  ifolées.  ^ 
g,  ,^ulF  exigea -- 1 -pMe  que  fon  comité  lui  fie  un  rapport 
^/ùn  propcfic  -uii  projet  de  loi , pour  déterminer 
\^^g\ùde^  exerciçc.^dKs  r droite ■ des  ènfans  nés  hors  ma-r 
riûge  y même  aprps^J^e  2,4  noùtp 

,,Çq  Fii  fut  préfenté  non  comme  un  appendice 

^u  càie , mais  comm^;  devant  régler  féparément  ôc  fpéciale- 
fort  des'  enfans  nés  hors  le  mariage  , dans  les  luc^ 
îCcfiTïGîiS  ouvertes  depuis^le  4 i7q?)^Ôc  qui  s’ouvriroient 
avant  la  promulgation  du  code,  & il  eft  devenu  la  loi  du 
1 2 brumaire.  . . r 

Qu’on  remarque  bien  qu’en  rendant  cette  loi  > la  Conven- 
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tion  entendoit  fi  peu  appliquer  le  mode  de  reconnoifTaïue  de 
pacernlré  inféré  dans  l'un  des  articles  du  projet  de  code  civil , 
qu'elle  diftingue  bien,  comme  je  l’ai  hit  voir,  le  temps  pour 
lequel  elle  faifoit  une  loi  fpéciale , d’avec  celui  où  le  code 
/feroic  promulgué. 

Je  dois  même  ajourer  que  Ci  elle  eut  confidéré  l’appro- 
baiion  donnée  le  24  août  précédent  comme  définitive , elle 
eût  fpécifié  les  articles  VI,  Vlll,  XII  ôc  XI H , qui  dévoient 
l'égler  la  preuve  de  filiation;  & elle  n’eût  pas  dit  vaguement , 
Jcront  ^ en  cous  points  y réglés  par  LES  dispositions  du 
code. 

Les  circonfiances  qui  ont  fuivi  cette  loi  font  encore  plus 
frappantes.  1®,  La  Convention  décide  ,1e 3 vendémiaire  de  l’an 
4 , que  le  droit  de  fuccdîibilité  ne  peut  être  exercé  que  fur 
les  luccefiions  ouvertes  depuis  la  publication  de  la  loi  du  12 
brumaire.  Cetoit  aller  trop  loin;  mais  c’étoit  reconnoître  que 
cette  loi  du  12  brumaire  régloit  les  fuccefiions  d écheoir  avant 
le  code.  2®.  Le  Corps  légifîatd  a fi  peu  confidéré  les  difpo- 
fitions  approuvées  du  code  comme  loi  définitive  , qu’il  les  a Jou- 
mifes  àr examend* unecommijjion  pour  les  revifer&  les  retoucher. 

Il  a fait  plus  par  l’article  IV  de  la  loi  du  i5  thermidor 
an  6 , donc  j’ai  déjà  fiiit  ufage  ; il  a*décidé  par  cette  loi  que 
>î  le  droit  de  fucceJJihLUté  réciproque  entre  les  enfans  nés  hors 
))  le  mariage  & leurs  par  eus  collatéraux  ^ celui  donné  à ces 
î5  enfans  6’  à leurs  defcendans  de  repréfenter  leurs  père  & mère^ 
55  n auraient  d'effet  que  par  le  DECES  de  ces  derniers  y PQS^ 
» tÉriëur  a la  publication  de  la  loi  du  4 jh^iu  1790» 
5>  ET  SEULEMENT  SUR.  LES  SUCCESSIONS  OUVERTES 
5>  DEPUIS  LA  PUBLICATION  de  celle  du  12  brumaire.  » 

Il  ell  difficile  de  faire  plus  clairement  la  preuve  de  la 
vérité  que  nous  cheechons  : est  article  IV  détruit  tous  les 
argumens  qui  ont  été  employés  contre  la  réfolution. 

Les  enfans  nés  hors  le  mariage,  devant  feulement  exercer 
leurs  droits  de  repréfentation  fur  les  fucceffions  ouvertes  depuis 
la  publication  de  la  loi  du  12  brumaire  y avoient  donc  le 
dtoic  de  les  exercer  fur  ces  fucceffions.  Il  efi:  donc  confiant 


& 'reconnu  légalement  i®.  que  la  loi  du  iz  brumaire  na 
pas  (i)  « féparé  les  fuccejjïons  OUVERTES  de  celles  qui 
s'ouvriront  à V avenir  ; qu  elle  na  pas  dijlinguè  les 

enfans  dont  les  pères  étoïent  décédés  avant  la  l i ^ & les 
55  enfans  dont  les  pères  viendroîent  à décéder  APRES  la  pu- 
55  blicaîïon  de  la  loi  ; 3®.  qu'elle  n'a  pas  entendu  renvoyer 
55  à l'article  X les  fuccejfions  non  encore  ouvertes  ^ 4^* 

55  n'exige  pas  une  reconnoiffance  authentique  pour  les  pères 
» encore  exlftans,  3> 

Votre  rapporteur  de  cette  loi  du  i5  thermidor  an  4 
vous  difoit  que  la  commifTion  n’auroit  pas  héhîé  à vous 
propofer  le  rejet  de  la  réfolution , s’il  fe  fût  agi  d’une  loi 
perpétuelle;  mais  que  cette  loi  ne  feroit  que  tranlitoire, 
comme  celle  du  12  brumaire.  Il  ajoiuoit  que  tous  les  prin- 
cipes s’accordeient  à décider  que  les  enfans  nés  hors  le 
mariage  ne  puilenr  devenir  fuccejftbles  par  lepréfen cation 
que  depuis  le  décès  de  leur  père  , arrivé  depuis  la  loi  du 
12  brumaire  , &c  vous  adoptâtes  la  réfolution. 

Or  comment  ces  enfans  auroientdls  pu  fuccéder  & exercer 
leurs  droits , s’ils  n’avoient  pas  eu  ce  mode  d’exercice  de 
ces  droits  ? 

Il  n^  en  a que  deux,  celui  du  code  civil,  & celui  de 
l’article  VIII  de  la  loi  du  12  brumaire. 

Nous  convenons  tous  de  la  préférence  à donner  â celui 
du  code  civil , s’il  s’agilfoit  d’en  choilir  un  t mais  il  ne  s’agit 
pas  de  faire  un  choix;  il  s’agit  d’interpréter  de  faire  exé- 
cuter une  loi  exiftante. 

Il  ne  rede  donc  que  le  mode  preferit  par  l’article  VIII 
de  cette  loL 

La  Convention  a du  , a voulu  donner  ce  mode  ; car 
elle  devoir , elle  vouloir  en  donner  un. 

il  td  impodible  d’appliquer  le  code  civil  qui  n’exide  pas. 

II  ne  nous  ed  pas  permis  d’obliger  , par  ui>e  nouvelle 


(j)  AfTerdons  du  rapport  fait , le  la.  ventôfe  an  5 , par  le  miujftre. 
de  iajulH.ee.. 


loi',  les  enfans  nés  hors  le  mariage  à 'faire  une  preuve  au- 
thentique pour  des  fuccefiions  échues , ce  fcroic  donner  un 
effet  rétroaéfif  à une  loi  poftérieure. 

La  réfalution  , en  interprétant  la  réfolution  & en  décidant 
que  l’articie  Ylll  doit  feul  fervir  de  règle  , conferve  la  feulé 
forme  qui  puilTe  être  employée  fans  effet  rétroaétif. 

Interpréter  ainfi , c efl  écarter  les  doutes  , c’eft  rétablir  Tur 
niformité  des  décidons  judiciaires.  - . . 

Ce  ifeft  point  faire  une  nouvelle  loi. 

Ce  n’cft  point  décider  par  rétioaélivite'. 

C’efl:  expliquer  le  fens  de  la  loi  du  12  brumaire,  le  feul 
feus  donc  elle  foit  fufcepnble. 

La  réfolution  ne  décide  rien  ^de  plus. 

_ En  faifanc  des  vœux  ardens  pour  que  le  code  civil  admette 
au  plutôt,  pour  r.avenir , une  autre  forme  de  reconnoi (Tance ^ 
je  fuis  conduit  à voter  pour  l’adoption  de  la  réfolution. 


■ 
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■ - 

A PARIS . DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. , 
Thermidor  an  6. 


